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de  la  République  une  loi  qui , en  pofant  des  règles  im- 
muables pour  la  fixation  de  leurs  dépenfes,  leur  fournît 
en  meme  temps  les  moyens  de  les  acquitter.  La  loi  du 
i5  frimaire  an  6,  qui  avoir  pour  objet  de  régularifer  cette 
intérelîante  partie  du  fervice  public  , quelques  avantages 
qu  elle  parut  préfenter  à cet  égard  , n’avoit  pas  encore 
atteint  le  but  que  s’étoient  propofé  les  légifiateurs , & que 
réciamoient  avec  tant  d’inftance  les  fonctionnaires  publics 
8c  employés  de  lordre  adminiftratif  8c  judiciaire.  Les 
plaintes  qui  vous  font  parvenues  à ce  fujet,  en  vous  failant 
appercevoir  dans  la  loi  dont  il  s’agit  quelques  vices  d’un 
coté , de  l’autre  , quelques  lacunes , vous  ont  mis  à portée 
de  corriger  les  uns,  de  remplir  les  autres,  & de  perfec- 
tionner ainfi  votre  propre  ouvrage.  Heureux  pouvoir  que 
celui  qu’exerce  le  légiflateur,  Ionique  portant  tin  œil  impar- 
tial fur  fes  lois  , il  redrefie  lui-même  les  erreurs  ou  omiffîons 
qui  ont  pu  lui  échapper  , & fait  difparoître  de  fon  code 
les  imperfections.,  que  la  main  du  temps  lui  dévoile! 

Le  projet  que  vous  a préfenté,  le  16  du  mois  dernier 
votre  comte ifiîon  des  finances , me  paroît  propre  à remplir 
lés  vues  de  tous  ceux  qui  défirent  qu’un  ordre  invariable 
foit  enfin  établi  dans  i*.adminiftration  générale  de  1 état 
8c  de  toutes  les  parties  qui  le  compofenr.  Les  recettes  8c 
dépenfes  fagem.ent  divifees , la  fixation  de  ces  dernières, 
l’indication  des  moyens  propres  à les  acquitter,  le  mode 
d’établiffement  de  taxes  municipales  pour  fuppiéer  l’in- 
fuffifance  de  ces  moyens,  la  comptabilité  des  adminiftrations 
définitivement  réglée  , l’ordre  fuccédant  tout- à-coup  au 
chaos  qui  règne  depuis  fi  long -temps  dans  cette  branche 
importante  du  fervice , tout  préfente  à mes  yeux  un  plan 
bien  combiné  dans  fes  diverfes  parties , tout  me  fait  un 
devoir  de  voter  pour  l’adoption  de  fon  enfemble. 

Approuvant  le  fond  du  projet , citoyens  repréfentans  , je 
ne  vous  ferai  que  quelques  obfervations  fur  pluficurs  de  fes 
articles , & je  vous  propoferai  les  modifications  & amende- 
mens  dont  ils  me  paroiffent  être  fiafcepnbles. 
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L'article  VIÎ  du  ^projet  de  la  commiiïion  range  parmi 
les  dépenfes  municipales , pour  les  cantons  compofés  de 
plufieurs  communes,  les  regiftres  de  l’état  civil  a fournir  aux 
communes  de  Farrondifïement.  Î1  me  lemble  qu’il  feroïc 
plus  conforme  aux  principes  de  la  juftice  diftributive  de 
daller  cetre  partie  de  dépenfes  parmi  celles  purement  com- 
munales. En  effet,  les  lois  veulent  que  chaque  communeait 
fes  regiftres  de  l’état  civil.  Si  les  frais  de  ces  regiftres  font 
partie  des  dépenfes  municipales , vous  forcez  une  petite 
commune  qui  n’aura  que  trois  cents  habitans , & dont  con- 
féquemment  les  regiftres  de  l’état  civil  entraîneront  des  frais 
peu  confidérables  , à contribuer  a la  dépenfe  que  doivent 
occafionner  les  regiftres  qui  feront  fournis  à la  commune  vai- 
fine  , qui  aura  quatre  mille  habitans.  Vous  commettez 
donc  évidemment  une  inj office  à !’égard  de  la  première 
commune,  & vous  favori  fez  Fautre  à fon  préjudice , puif- 
qu’en  laiffant  fubfifter  le  fyftême  de  la  œm million  , le  con- 
tingent que  doit  fournir  la  commune  de  quatre  mille  habi- 
tant pour  acquitter  fa  quote-part  des  frais  de  1 état  civil 
fera  moindre,  que  fi  cette  dépenfe  étoit  biffée  entièrement 
à fa  charge  pour  ce  qui  la  concerne. 

Les  principes , citoyens  repréfentans , confacrés  dans  là 
rapport  de  votre  commiiïion  , & que  vous  allez  fans  doute 
proclamer  de  nouveau  , voulant  que  chaque  efpèce  de  dé- 
penfe foit  excl ufivement  fupportée  par  ceux  qui  en  doivent 
profiter , il  paroît  nécefïaîre  de  ranger  les  regiftres  de  Férat 
civil  parmi  les  dépenfes  communales.  Je  demande  donc 
que  le  paragraphe  VIII  de  l’article  VII , relatif  aux  regiftres 
de  l’état  civil,  foit  diftrait  de  cet  article,  & renvoyé  à 
l'article  IV,  qui  concerne  les  dépenfes  des  communes  faifant 
partie  d’un  canton.  Vous  ne  romprez  point  par  là  l’uni- 
formicé  qui  doit  exifter  dans  la  tenue  des  regiftres  de 
l’état  civil  des  communes  d’un  même  canton , puifque  rien 
ne  fera  changé  aux  difpofitions  qui  chargent  Fadminiftration 
municipale  d’envoyer  les  regiftres  de  Fétat  civil  aux  com- 
munes, de  fon  reflbtt.  Seulement,  au  lieu  d’en  foider  elle-j 
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même  les  frais  $ elle  les  fera  acquitter  par  les  communes 
refpeûives  ; ce  qui  me  parole  plus  conforme  à l’équité  que  le 
mode  propofe  par  votre  commiffion. 

Dans  la  fixation  des  dépendes  pour  les  communes  faifant 
partie  d’un  canton,  ii  en  efi  une  effientielle  qui  fe  trouve 
omife,  & qui  efl:  néanmoins  commune  à un  certain  nombre 
de  départemens,  je  veux  parler  du  traitement  fixe  de  la  fiige- 
femme.  Dans  les  neuf  départemens  réunis  par  la  loi  du  9 
vendémiaire  an  4 dans  plufieurs  autres  départemens  de 
îa  République  , la  plupart  des  petites  communes  accordent 
un  traitement  annuel  à une  fage- femme  , qui  remplit  gra- 
tuitement les  devoirs  de  fa  profeflion  envers  les  femmes 
indigentes  de  la  commune.  Ces  fages-  femmes  font  corn  *. 
munément  inftruites  , & le  cours  régulier  quelles  doivent 
fuivre  fous  des  maîtres  habiles , avant  de  pouvoir  être  ad- 
iré (es  , donne  au  public  qui  doit  les  employer,  & aux 
indigens  à qui  elles  doivent  leur  miniftère. , une  garantie 
fuffifante  contre  /l’ignorance  <k  le  chatlatanifme. 

Il  n’entre  point  dans  vos  intentions  , citoyens  repréfen- 
Cans  , de  fup primer  les  établiffemens  confacrés  à l'humanité  , 
dans  les  communes  qui  ont  l’avantage  de  les  podéder  , 6c 
néanmoins  Fomiffion  que  je  viens  de  vous  faire  remarquer 
euroit  ce  funefte  réfultat , fi  vous  adoptiez  l’article  IV  tel 
que  vous  l’a  propofé  votre  commiffion  , puifque  les  admi- 
niftrations  municipales  ne  feront  antorifées  à adeoir  fur  les 
contribuables  de  leur  redore  que  les  fournies  fidèlement 
nécedaires  pour  acquitter  leurs  dépenfes  , telles  qu’elles 
«auront  été  indïviduées  dans  votre  loi  , fans  pouvoir  au- 
cunement s’écarter  de  cette  bafe. 

Je  demande  donc  qu’il  foit  ajouté  â l’article  IV  une 
difpofîtion  particulière  cohcernant  le  traitement  fixe  de  la 
fage-fe  mme  dans  les  communes  où  cette  inftitution  exifie, 
ou  pourroit  exifier  par  la  fuite.  Je  propofe  cette  dernière 
difpofîtion,  qui  n’eft  que  facultative,  parce  qu’on  ne  fau- 
roit  trop  autodfer  la  formation  d'écablifîemcns  deftinés  au 
foulagement  de  l’humanité , lorfqu’ils  doivent  fur  - tout 


être  peu  onéreux  aux  communes  qui  les  pcfîederoient  dans 
leur  fein.  Or  le  traitement  dont  jouirent  les  lages-femmes 
dans  les  communes  que  j’ai  _ citées  étant  ttès-mo'dique  , il 
n’en  réfulteroit  pour  celles  qui  reclameroient  la  même  mln- 
tation  qu’une  charge  moyenne  , qui  feroit  bien  compenfee 
par  l’avantage  réel  & la  précieufe  utilité  de  l' etaulmemenr. 

Je  penfe  quil  faut  ajouter  au  même  article  une  ddpo- 
fi'tion  relative  aux  faux  frais  qu’entraîne  l’agence  municipale. 
Votre  co  m mi  dion , qui  les  avoir  évalués  à cinquante  francs 
dans  fon  rapport , n’en  fait  aucune  mention  aans  1 énumé- 
ration des  dépenfes  communales,  il  ne  feroit  pas  juite  que 
ces  frais  foffenc  (apportés  par  les  agens  qui  exercent  del 
fondions  purement  gratuites.  Je  demande  donc  que,  jui- 
qu’à  ce  que  la  réduction  des  dépenfes  publiques  permette 
de  fakiier  les  fondions- municipales , il  doit  alloué  aux  agens 
des  communes  des  frais  de  bureaux,  qui  feraient  parue  des 
dépenfes  communales  , & que  cette  ditpofuion  fon  inférée, 
par  forme  d’addition  > en  l’article  IV  du  projet  de  votre 

commt  ffion.  ,.  ... 

En  énumérant  dans  l’article  VII  les  dépenfes  municipales 

pa  ir  les  cantons  compotes  de  plulieurs  communes  , votre 
commiffion  anroit  pu , ce  femble , réferver  un  ronds  pour 
les  dépenfes  imprévues.  Il  eft  quelquefois  des  depenies 
uteentes  que  l’on  r.’a  pu  prévoir  lors  de  la  fixation  oc  qui 
ne  pouvant  être  faites  faute  de  fonds  fuffafans,  jettent  dans 
un  extrême  embarras  les  adminiftrations  , qui  font  alors 
témoins  du  mal  fans  pouvoir  j apporter  le  remede.  Four 
éviter  cet  inconvénient  grave  , il  me  paroît  fage  d ajouter 
à l'article  Vil  un  paragraphe  pour  les  dépenfes  imprévues  , 
en  proportionnant  la  fomme  d l’importance  & à la  popu- 
lation des  cantons , & prenant  en  même  temps  les  précau- 
tions nëcêflaites  , pour  ne  point  rendre  abuüve  la  faculté 
de  difpofer  de  cette  fomme.  Ainli  la  difpoiition  addition- 
nelle que  je  propole  pourvoit  interdire  aux  adminiitrauons 
municipales  de  toucher  au  fonds  de  dépenfes  imprévues , 
fans  l'autorifation  exprelîe  de  l’adramiftrauon  centrale , e;4 
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fo  f croît  rendre  compte  de  l’urgence  & de  la  nécefïné  de 
chaque  efpece  de  dépende  qui  n auroit  pas  été  prévue  dans 
Ion  arrêts  ne  fixation  des  dépenfes  municipales  du  canton. 
La  totalité  de  ce  fonds  , s il  n avoir  pas  été  entamé  , ou 
fon  rehdu  , s'il  y en  avoir  à la  fin  de  l’année,  fcroient 
rejetés  en  moins  impofé  fur  l’exercice  de  l’année  fuivame. 

Les  co  fui  mes  des  agens  6c  officiers  municipaux  me  pa- 
Aûiiîènt  au fii  devoir  faire  partie  des  dépenfes  municipales. 
Ces  fonctionnaires  n étant  point  falariés , il  feroit  peut-être 
inconvenant  d exiger  d eux  qu  ils  fi  fient  eux-mêmes  les  frais 
ce  leur  cohume.  Ii  fera  temps  au  refte  de  vous  occuper 
de  cette  qneftion  , iorfque  votre  commiflian  d’infiructîon 
publique  vous  fera  fon  rapport  fur  le  coftume  de  tous  les 
fonctionnaires  publics  , & vous  propofera  de  fixer  l’époque 
a laquelle  devront  s’efreétuer  les  changemens  prefcrits  par 
1 article  II  ce  la  loi  glio  brumaire.  Si,  par  la  détermination 
que  vous  prendrez  alors,  la  dépenfe  dont  il  s’agit  ne  devoit 
pas  etre  uipportée  par  les  agens  6c  officiers  municipaux  , le 
fonds  que  je  propofe  d afieéter  aux  dépenfes  imprévues  , 
pourroit  fervir  à l’acquitter. 

Votre  commiflîon  vous  propofe , par  l’article  IX  de  fon 
projet  , d accnbuer  les  recettes  municipales  au  fecrétaire  de 
la  municipalité.  Il  eût  peut-être  été  à defirer,  pour  affiner 
la  régulante  de  ce  fervice,  quil  fut  confie  au  percepteur 
de  la  commune  cher-lieu  du  canton  ^ dont  le  cautionne- 
ment préfente  déjà  une  garantie  fuffifante  de  fon  intégrité. 
Mais  comme  l’effet  de  la  difpofition  dont  il  s’agit°  fera 
probablement  d améliorer  le  fort  des  fecrétaires  des  admi- 
niftrations  municipales  par  l’indemnité  dont  ils  jouiront 
fans  aoute^  raiion  de  cette  recette  , je  ne  m’oppofe  point 
a fon  a d ni  j fiion.  Cependant  je  demande  que  l’article  autorife 
en  même  temps  les  adminifirations  municipales  à exiger 
une  caution  de^  leurs  fecrétaires  , à raifon  des  recettes  oui 
leur  feront  confiées. 

Par  le  meme  article , le  fecrétaire  de  la  municipalité  eit 
chargé  d acquitter  les  dépenfes  municipales  s fur  des  man- 
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dats  lignés  par  le  préfîdênt.  La  fignature  de  la  majorité 
des  membres  d’une  àdminiftrarion  municipale  offre  plus 
de  garantie  contre  une  difpoliaon  abuflvc  de  fonds  , que 
la  fignature  du  préludent  feui.  Le  paragraphe  fécond  du 
chapitre  premier  de  rinftruéhon  de  i A fie  ni  blé  conflituante 
fur  les  fondions  des  corps  ad m in i ft r i fs  contient  a cet 
égard  une  difpofition  bien  fage  , lorfquhl  porte  que  les 
mandats  de  paiement  feront  lignes  par  tous  les  membres 
préfens  des  adminiflràtions  8c  municipalités  : j en  demande 
le  maintien  6c  le  rappel  dans  1 article  dont  il  s agit } je 
demande  auili  qu’on  y ajoute  le  vifd  du  commi  flaire  du 
Pouvoir  exécuuh  L’expérience  a démontré  la  nécefîué  de 
cette  dernière  difpofition  dans  quelques  uépattemens , ou, 
une  fois  adoptée , elle  a fait  difparoitré  beaucoup  dabus. 

Je  pâlie  à l’article  XIII  du  projet  de  votre  commillion , 
relatif  aux  dépenfes  départementales.  Ces  dépenfes  , eri 
exécution  de  la  loi  du  2,  nivôfe  an  o , ont  etc  fixées 
fur  îe  pied  des  états  préfentés  par  la  commillion  des 
dépenfes  ; mais  ces  états  offrent  des  irrégularités  quil  eft 
important  de  redreffer  : je  ne  vous  en  citerai  qu  un  exemple, 
pour  ne  point  abufer  de  vos  momens.  Le  departement  de 
l’Efcaut  n’a  été  porté  dans  ces  états  que  comme  ayant  une 
population  de  quatre  cents  6c  quelques  mille  âmes,  loif- 
que  les  différentes  lois  fur  la  contribution  foncière  8c  mo- 
bilière , 8c  le  tableau  ànnëxé  a la  loi  du  pluviofe 
an  5 , portent  cette  population  , comme  elle  left  en  eftct, 
à cinq  cent  foixante-dix-diuit  mille  cinq  cent  cinquante. 
Qu’eft-il  arrivé  de  cette  fixation  défeftueufe  ? C’efl  que 
comme  les  dépenfes  internes  des  admimflration s centrales 
le  déterminent  fuivant  les  états  de  la  commillion  des  de- 
peu  Tes  approuvés  par  le  Corps  législatif , d apres  la  po- 
pulation des  départemens  refpeéhfs , telle  que  la  prefentet.it 
les  mêmes  états  , l’adminiflration  de  l’Efcaut  a vu  diminuer 
la  femme  légalement  affeétée  à fes  dépenfes  , dans  la  pro- 
portion de  la  différence  qui  exifle  entre  la  population 
réelle  de  fon  département  , 6c  celle  que  lui  attribuent 
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vicieufement  les  états  de  la  commifïïon.  De  là  une  rédac- 
tion d environ  trente  mille  fr.  auxquels  fa  population  lui 
donnoit  des  droits  mconceftables  5 de  là  l’impoftiblité  pour 
elle  ue  fane  race  a toutes  fes  dépenfes,  8c  la  nécellité  04 
«lie  s’eft  trouvée  de  donner  de  foi  blés  à-comptes  à fes  em- 
ployés , créanciers  ou  fourniffeurs , tandis  qu’ii  reftoit  fur 
les  centimes  additionnels  effeéiiyement  recouvrés  un  excé- 
dant considérable , dont  la  difpofition  lui  étoit  interdite. 
Montrer  à des  légiflateurs  des  erreurs  qu’il  dépend  d'eux 
de  réparer  , c eft  être  alluré  de  leur  prochain  redrelfement. 
Je  demande  donc  que  la  com million  des  finances  s*occupe 
de  revoir  les  états  dont  il  s’agir,  & quelle  propofe  au  Çonfeil 
de  reformer  les  defwcfuofitcs  qu  ils  peuvent  ptéfenter. 

C eft  iv.1  1 occafion  , citoyens  rsprefeiitans  , d’appeler  votre 
attention  fur  l’inconvénient  téfuîtanr  de  la  difpofition  qu’a 
fait  adopter  la  com million  des  dépenfes,  & ‘ qui  confite  à 
défendre  aux  adminiftrations  centrales  d’entamer  le  fonds 
defhné  aux  dépenfes  imprévues,  fans  l’autonfation  préala- 
ble 8c  necellaire  du  mimilrç  de  1 intérieur  pour  chacune  de 
ces  dépenfes.  Tous  ceux  qui  ont  été  dans*  les  adminifrra- 
nons  ont  été  à portée  d’éprouver  par  eux-mêmes  , qu’il  en 
eft  quelquefois  d’extrêmement  urgentes  & dont  l'ajourner 
ment  poutroir  entraîner  des  maux  incalculables.  Audi  qu’eft- 
il  arrivé  de  cette  efpèce  de  tutè le  fous  laau elle  on  avoir  placé 
les  admmiftrarions  ? C’eft  que  d’une  part  le  peu  de  crédit 
dont  elles  jpuifTenj:  communément,  8c,  de  l’autre  , la  force 
împeneule  des  circonftances  qui  ne  reconnoîc  point  de  loi’ 
fn  onr  mis  P lu  heurs  dans  la  néceffiré  de  s’affranchir  de" 
leurs  iiens^  8c  de  recourir  à des  violations  de  cailles  , qu’un 
perd  imminent^  ou  l'urgence  des  befoins  pouvoient  ïeuis 
exçufer.  il  feroïc  trop  dangereux  de  lai  lier  plus  long-temps 
les  ad nnnift rations  expofees  à employer  quelquefois  ces 
moyens  illégaux  , & il  faut  leur  épargner  les  polirions  dé? 
iiçates  j par  leiqu  elles  elle  pourraient  fe  trouver  placées 
«nrre  le  fa  nu  public  ou  celui  d’un  département  & leurs 
cfY9Hf»  4 ok  y parvenir  , il  fuffiç  de  les  autorifer  à djfpp%. 
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fous  leur  refponfabilité  perfonnelle  > de  la  fomme  affe&ée 
aux  dépenfes  imprévues  : on  peut  s’en  rapporter  à elles  fur 
la  fagefle  & la  légitimité  de  fon  emploi  ; le  choix  du  peuple 
garantit  fuffifamment  leur  moralité  , & on  ne  peut  rai- 
fonnablement  fuppofer  qu’elles  s’expoferit  à ordonner  une 
dépenfe  dont  l’urgence  8c  Futilité  ne  feroient  point  conf- 
tâtées , 8c  qui  pourroit  par  là  même  être  rejetée  de  leur 
compte  8c  lailfée  à leur  propre  charge. 

Pour  vous  démontrer , citoyens  repréfentans  , la  nécef- 
fité  de  la  difpofition  que  je  vous  propofe  > il  n’eft  befoin 
que  d’un  exemple.  Que  dans  un  département  maritime 
tel  que  celui  de  la  Lys  ou  de  l’Efcaut , une  digue  vienne 
à fe  rompre  8c  à ouvrip  un  paflage  à l’impétuofité  des  flots  \ 
alors  , pour  arrêter  le  fléau  dévaftateur , 8c  arracher  une 
partie  du  territoire  français  aux  horreurs  de  l’inondation^ 
de  prompts  travaux  font  néceflaires.  On  ne  peut  les  com- 
mencer fans  fonds  } 8c  fi  , pour  en  obtenir  , il  faut  attendre 
que  le  miniftre  de  l’intérieur  , fur  le  rapport  qui  lui  en  aura 
été  fait,  les  mette  à la  difpofldon  de  l’adminiftration  centrale  , 
la  mer  fe  rira  des  lenteursqu’entraineral’obfervanon  des  formes, 
8c  elle  aura  fait  les  plus  grands  ravages  avant  que  l’ad- 
minfftration  air  été  mife  à portée  de  s’oppofer  à fes  fureurs. 

Si , au  contraire , il  exifle  un  fonds  ciifponible  affeété  aux 
dépenfes  imprévues , ce  fonds  qui  aura  fans  doute  été  pro- 
portionné à l’importance  du  département,  fuflira  pour  faire 
les  avances  mdifpenfables  pour  l’entreprife  des  travaux  les 
plus  urgens , jtifqu’à  ce  que  le  gouvernement  , inftruit  du 
danger  , prenne  les  mefures  que  lui  di&era  fa  follicicude  en 
pareille  eirconftance.  Ce  feul  exemple  , qu’il  me  feroit  facile 
d’appuyer  de  plnfleurs  autres , doit  fuffifamment  vous  prouver , 
ce  fembie  , combien  il  importe  de  ne  plus  lier  les  mains  des 
^dmimflranons  centrales  , en  les  empêchant , comme  précé- 
demment , de  difpofer  d’aucun  fonds  pour  dépenfes  im- 
prévues , fins  le  concours  8c  l’autorifation  du  miniftre  de 
l'intérieur.  J’ai  nenfé  que  ces  réflexions  dévoient  trouver  ici 
}eur  place  5 de  quelles  ne  feroient  pas  perdues  pour  la  com- 


lo 


niiffron  des  finances , dans  la  révifion  que  je  vous  ai  propofë 
de  )m  attribuer  des  états  préfentés  par  il  commiffion  desdé- 
Pl?s  l f mentionnés  en  la  loi  du  2 nivôfe  an  5. 

unfZij  XV  du  frojec  ,de  votre  commiffion,  qui  établit 
fimnlp  de  non"  'lleuts  deftmé  entre  autres  à accorder  des 
Æ!ne,,VUX  deParteinens  & aux  municipalités  compa- 
ti, P 1 U r commanes  da"*  le  reffort  du  département, 
naroî-  6r  aut°nfées  excéderoient  les  recettes  , me 

voir  ' 11  «pub: le  de  quelques  obfervations.  Il  eft  beau  de 
ne  I deP“«ment  qui  a des  reffoutees  venir  frater- 

iJïZ  r “ feC°,UtS  de  Ce!ul,  llm  ne  Peuc  fe  lu  dire”  à lui- 
: ,r  • Ce  pmeede  ne  peut.qu  entretenir  l’union  & la  bonne 

Mais  ^r^fV entte  C“  dlftét'entes  P*K»es  d’un  même  tout. 
a left  uu  axiome  qui  veut  que  l’on  paie  fes  dettes 

un  rk  etlÊ  ^en®reilx  : °r  ePt  ‘ *1  une  dette  plus  facrée  pour 
^pattementdansjelyftêmeoü,  en  les  conftitnant  auxi- 

rtZ  rSl  U0S  d“  autres  * °n  les  charSe  en  même  temps  de 

' eC.re  de  leurs  “'«ons  reipeSifs , que  les  fecours  à accorder 
dé:cSJe?T  w1"®  7,rs,recettes  font  inférieutes  à leurs 
ihfref  i f'eS,befo,nï  de.s,  départemens  ne  font  que  fecon- 

rp  fn’k  1 “ lCCÜU1S  <lu  lls  ^clament  me  paroiflent  devoir 
être  luDordonnes  a ceux  que  peuvent  auffi  réclamer  les  befoins 

d.  cantons  d un  meme  département.  Ce  feroit  mal  interpréter 

on  opinion  que  de  la  taxer  de  cendre  au  fédéralifme.  A 

j ■ lle  ,Plalfe  Sue  )«  veuille  ifoler  par  là  les  déoartemens 
ks  uns  des  autres  ! Je  ne  plaide  que^a  caufe  des  principes 
&-  de  la  jufhce  qui  me  paroilfent  s’oppofer  à ce  qu’une  admi- 
uftration  de  departement  foitdépouillée  de  l’excédant  q n’offrent 
les  leffources  de  ce  departement  pour  fübvenir  aux  befoins 
de,  departement  voifins , lorfqa’il  eft  des  cantons  ruraux  dans 
ion  artonüHiement , c eft-à-dire  , dans  le  reffott  fpécialement 

aZT  r !?  lu£7‘‘  anC?  ’ & qm  doit  fixer  mute  fa  follicitude , 

kùrs1^  h°rS  dçetf,C  de , POUVO!r  fuffire  Par  e[lx  - mêmes  à 
leurs  depenfes.  Si  1 excedant  que  préfenteront  les  recettes  du 

clepaitemenc  du  Bas-Rhin  eft  confommé  par  les  départemens 

nutrophes , fans  que  ladipiniftration  centrale  ait  été  pré?.- 
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lablement  confultée  far  les  befoins  des  cantons  ruraux  de  fou 
rèfTort,  ceux  de  ce  s cantons  qai  n’auront  pas  été  appelés  a 
la  répartition  de  l’excédant  ou  du  fonds  de  non-valeurs  de  leur 
département  5 iront-ils  chercher  à la  caille  du  receveur  des 
Balles-Pyrénées  ou  de  celui  des  Alpes-Mar  ni  mes  les  fonds 
qui  leur  feront  née  e lia  ires  pour  couvrir  leur  déficit  ? Il  fera 
poffible  cependant  qu’ils  reçoivent  une  aflignaûon  fur  ce 
receveur,  s’il  ne  relie  plus  d’excédant  disponible  dans  les 
cailTes  des  déparremens  intermédiaires  ; 3c  li  tous  les  fonds 
de  non-valeurs  fe  trouyoïent  épuités , il  faudroit  que  ces  c au- 
rons recoururent  au  tréfor  public  , qui  feroit  peut-être  alors 
de'nué  des  moyens  de  venir  à leur  feçours. 

Cet  inconvénient  ne  .pourrait  avoir-lieu,  fi,  dans  la  dis- 
tribution du  fonds  de  non -valeurs  d’un  département , les- 
cantons  qui  le  compofeot  avaient  la  priorité  lut  d’autres 
déparremens.  Une  autre  raifon  milite  en  faveur  de  cette  ddpo* 
ficion , ckft  que  le  fonds  de  non -valeurs  dans  un  départe- 
ment fe.mble  devoir  appartenir  de  préférence  â ceux  qui 
ont  concouru  à fa  formation  : or  il  en  eft  ainfi  des  can- 
tons dont  les  recettes  ne  peuvent  couvrir  les  dépendes , puif- 

3ue  le  fonds  de  non- valeurs  fe  cornpofe  de  cinq  centimes 
ti  principal  de  la  contribution  foncière  8c  per  formelle  de 
chaque  canton. 

Je  demande  donc  que  ce  fonds  de  non  - valeurs  dont 
le  titre  III  du  projet  de  votre  c.om-miflipn  règle  l’admi- 
niftrarion , ne  puifje  être  entamé  dans  un  département  par 
des  ordonnances  rendues  en  faveur  de  départemens  voiiins , 
fans  qu’il  ait  été  cpnftaté , au  préalable , fi  tous  les  can- 

lépartêment  peuvent  fe  fuffire  à eux- 


tons  ruraux  de  ce 


mêmes;  ôc  un  article  additionnel  , énoncianf  de  cette  dif- 
poiîtion  * me  paroît  indifpenfable.  Mais  aufll , pour  éviter 
des  retards  qui  pourraient  paralyfer  l’adlion  de  Fadminiltra- 
tion  générale,  il  conviendrait  de  fixer  aux  adminifxrations 
municipales  un  délai  dans  lequel  elles  devraient  tranfmetue 
leurs  demandes  8c  prétentions  a radmmiliratioh  centrale. 
Celle-ci  devrait  auffi  les  liquider , 8c  en  ad  relier  l'état,  dans 


X’M 


5 Jela,1  donn<f>.  au  mimftre  de  l’intérieur,  qui  pourreir  > 
U cet  état  ne  lui  etoit  point  parvenu  dans  le  temps  pref- 

crit  , difpofer  dn  funês  de  non-valeurs  en  faveur  des  dé- 
parremens  voiüns. 

Le  titre  IV  du  projet  de  la  commillion  me  paroît  fa- 
gement  regler  la  comptabilité  des  adminiftrations  & com- 
munes. Je  dois  néanmoins  faire  une  obfervation  relative- 
ment au  compte  à rendre  chaque  année  par  les  adminiftra- 
tions centrales.  L article  20o  de  la  conftmuion,  qui  porte 
que  toute  admmifiration  doit  annuellement  le  compte  de  fa 
gejtion , ne  iemble  pas  exiger  fimplemer.t  un  compte  financier: 
mais  î,  exige  , je  crois,  encore  un  compte  moral  ou  po- 
litique. Piulieurs  adminiftrations  centrales  ont  cru  néan- 
moins pouvoir  fe  borner  à un  compte  purement  financier, 

6 elles  n ont  , félon  moi  , qu’imparfaitement  rempli  le 
vœu  de  laite  conftirutionnel.  Pour  prefcrire  une  rè»le  de 


gation  que  leur  impofe  * jurK  200  ue  îa  conititunon,  & 
dénoncer  ainfi  en  conféquence  la  fécondé  difpoiîtion  de 

a\t,cc  ^ du'u  Pr0Jet  dela  commillion.  « Ce  compte,  qui 
evra  faire  fuite  au  compte  moral  de  la  geftion  des  ad- 
» mimftrat.ons  fera  examiné  , difcuté  & arrêté  par  le 

Ce  n etoit  pas  allez  de  pourvoir  au  déficit  des  départe- 
mcns  & cantons  compofés  de  plufietrrs  communes  ; & le 
yfteme  de  votre  commillion  n’eût  été  qu’incomnler  , <’il 
ntut  en  même  temps  préfenté  les  moyens  de  fub'venir  aux 
epcnfes  des  communes  formant  à elles  feules  un  canton 
lonque  lents  recettes  font  infuffifances.  Il  eût  été  peut- 
être  a délirer  qu  une  nouvelle  démarcation  dans  les  li- 
mites ces  cantons  vous  eût  mis  à portée  de  réduire  1» 
nombre  de  ceux  qm  ne  font  compofés  qd.e  d’une  commune” 
& a en  .aire  difparoitre  une  partie  par  des  diftraétions 
combinées  avec  1 avantage  & l’utilité  réelle  des  administrés! 
-1  s ui  trouve  en  effet  parmi  eux  qui  ont  à peine  cinq 


mille  âmes,  ôc  donc  les  dépendes  adminiftwtives  font  aufu 
confdérables  que  celles  de  cantons  çompofés  de  placeurs 
communes  , ôc  préfentanc  une  population  de  vingt  à vingt- 
cinq  mille  âmes.  Gerces-,  ces  communes  paient  chèrement 
le  privilège  d’avoir  à elles  feules  une  adminiftration  mu- 
nicipale , ôc  ce  qu’elles  ont  ambitionné  comme  un  hon- 
neur, dans  le  principe*  eft  devenu  pour  elles  une  véritable 
charge.  Mais  puilque  vous  avez  regardé  comme  inconfti- 

• Il  li  r*n  1 J’  , 

tutionnelle  i exiitence  a une  commiiiion  qui  avoit  ete 
chargée  d’un  travail  fur  la  reétidçation  des  limites  des 
cantons  , il  faut  attendre  du  temps  les  changernens  dont 
l’expérience  démontre  â cet  égard  la  néceffité  ; Ôc  jufqu’à 
ce  qu’ils  puiffvnt  être  opérés  par  les  moyens  conftitution- 
nels  , il  eft  inftant  de  mettre  les  cantons  donc  il  s’agit  à 
portée  de  faire  face  à tomes  leurs  dépenfes. 

Les  biens  fonds  étant  vifiblement  trop  chargés  , ôc  dès- 
lors  , plus  fufcepiibles  de  dégrèvement  que  d’une  augmen- 
tation de  charge,  on  a fenti  qu’ils  ne  pou  voient  rien  fup- 
potte  au-delà  j ôc  en  renonçant  au  projet  de  les  furim- 
pofer , on  a ftawé  en  principe  , par  la  loi  du  9 germinal 
an  5 , que  le  déficit  des  grandes  communes  feroit  cou- 
vert par  des  importions  inlire'étes  ôc  locales.  Pour  ne  point 
ouvrit  une  porte  à l’arbitraire,  il  falloir  rçguîanLr  rétablif- 
fement  ôc  la  perception  ries  taxes  municipales  ; 6c  dans  le 
cas  où  ces  taxes  eu  lient  du  frapper  fur  les  confommations  , 
il  falloit  écarter  de  leur  perception  tout  ce  que  ces  fortes 
d’impôts  avoient  autrefois  d’odieux  Ôc  de  vexatoire.  C’eil;  â 
quoi  paroît  s 'être  attachée  dans  fon  projet  votre  commiftion  ? 
Ôc  il  me  femble  que  ce  n’a  pas  été  fans  fuccès. 

Je  biffe  à des  orateurs  plus  éclairés  le  foin  de  difcüter 
les  avantages  ou  les  inconvéniens  que  peuvent  pré  Tenter  les 
taxes  fur  les  confommations.  Mais  , d’une  part , l’urgence 
des  befoins  des  grandes  communes , le  dénuement  abfoiu 
dans  lequel  font  leurs  pauvres  ôc  leurs  hôpitaux  , la  sûreté 
publique  ôc  particulière  expofées  dans  leur  arrondi (Temenc 
pat  le  défaut  d’une  police  fufHfante  , effet  néceffàire  de 
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h pénurie  qu  elles  éprouvent , le  découragement  que  pro- 
duit parmi  leurs  fonctionnaires  & employés  le  non  paie- 
ment, de  la  jufie  indemnité  de  leurs  travaux  , 8c  beaucoup 
a autres  confidérations  non  moins  importantes  ; 8c  , d’autre 
part  , la  nécéflîré  de  donner  fuite  à la  loi  du  9 germinal , 
qui  aurorife  letabliifement  de  taxes  locales;  ces  dernières* 
dépouillées  dans  le  projet  de  vôtre  commiffion  de  leurs 
formes  odiéufes  , & ^ dégagées  des  fouilles  & recherches 
în  qui  li  tonal  es  dont  elles  croient  in  fépa  râbles  fous  un  régime 
jintement  profcrit  ; la  liberté  des  citoyens  8c  la  libre^cir- 
cuiation  iagement  garanties  contre  les  atteintes  de  l’arbi- 
traire : tels  foin  les  motifs  qui  me  font  appuyer  les  vues 
que  vous  a proposées  votre  .commiffion  pour  lëtablifi^ment 
de  ia  perception  des  taxes  municipales. 

, Autteteîs  ie  produit  de-,  impôts  indireds  alloit  s’engloutir 
dans  le  trésor  dit  royaL  Les  confommateurs  fa  voient  qu  on 
oevoit  i employer  à fubvenir  à de  folles  dépenfes  5 à payer 
un  fa  von  ou  quelqmilluftre  proftitiiée , à vendre  la  Fiance 
a d ambitieux  étrangers  ; &,  par  un  trafic  aüffi  étrange  , & 
quon  au  roi  t peine  encore  à concevoir,  î|  unie  fatale  expé- 
rience n avoir  déroulé  tant  d’horreurs  aux  yeux  des  Français , 
faire  lervir;  ô honte  î les  rellources  de  l’état  à confornmer 
la  propre  ruine!  C’étoit  peut-être  là  3 indépendamment  des 
vexations  qu  entrainoit  la  perception  des  impôts  indirects 
un  des  plus  puiffans  motifs  de  i averfïon  des  contribuables 
pour  ces  fortes  d impôts.  Les.  taxes  municipales  que  l’on 
vous  propofe  d’établir  aujourd’hui  n’auront  au  contraire 
rien  d odieux  dans  leur  perception  ; la  deftination  de  leur 
produit  fera  connue,  8c  rie  pourra  être  changée;  le  confom- 
mateur  (aura  qu’en  les  acquittant  il  fubvient  aux  dépenfes 
,.ia  commune,  quil  concourt  aux  frais  dune  bonne 
police  , qui  doit  lui  garantir  la  sûreté  de  fa  perfonn*  8c 
de  fes  propriétés,  & qu’il  allège,  autant  qu’il  eft  en  lui, 
la  fuuation  déchirante  de  tant  dhn fortunés  dénués  de  tout 
fecours.  Le  fyftéme  des  taxes  municipales  ne  doit  donc  pas 
éprouver  les  opposions  que  produisit  autrefois  1e  régime 
des  impôts  îndne&s.  <<  ' 0 


Mais  comme  on  ne  doit  lien  négliger  de  ce  qui  rend 
au  foulagement  du  pauvre  , $c  qu’il  faut  éviter  avec  foin 
défaire  pefer  aucune  efpèce  d’impôts  fur  la  claffie  indigente, 
je  demanderai  que  votre  commiffion  donne  plus  d’extenfïon 
a i article  XLY  de  fon  projet , contenant  des  exceptions 
eu  faveur  de  quelques  denrées  , Ôc  qu  elle  y comprenne 
nominativement  les  alimens  les  plus  ordinaires  du  pauvre. 

Je  vote  pour  le  projet  de  votre  commiffion , avec  les 
les  amendemens  que  j’ai  indiqués  dans  mes  obfervations , 
dont  je  demande  le  renvoi  à la  commiffion. 
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